
En cas de contestation maintenue ou pour les 
diamètres supérieurs à 20 mm, et, le cas échéant, 
après avoir pris connaissance des frais susceptibles 
d’être portés à sa charge, le client peut demander la 
dépose du compteur en vue de sa vérification par le 
Service de l’eau potable sur un banc d’essai agréé. 
Les résultats de cette vérification font foi. Les 
tolérances d’exactitude sont celles de la norme en 
vigueur Le client est tenu d’assister ou de se faire 
représenter lors des opérations de dépose du 
compteur pour qu’il soit procédé à un relevé 
contradictoire des index. 
Si le compteur est reconnu conforme aux 
spécifications de précision en vigueur, les frais de 
vérification sont à la charge du client. 
Si le compteur se révèle non conforme aux 
spécifications de précision en vigueur, les frais de 
vérification sont à la charge du Service de l’eau 
potable et le compteur est remplacé par ses soins, et 
à ses frais. La facturation est s’il y a lieu, rectifiée 
pour la consommation de la période en cours à 
compter de la date du précédent relevé. 
5.4 L’entretien et le renouvellement du compteur 

situé en limite de propriété ou en propriété 
privée 

L’entretien et le renouvellement du compteur sont 
assurés par le Service de l’eau potable, à ses frais 
dans les conditions qui suivent. 
Le client doit en assurer la protection, prendre 
toutes les précautions utiles pour garantir le 
compteur contre le gel, les retours d’eau chaude, les 
chocs et divers accidents et signaler sans retard au 
Service de l’eau potable tout indice de 
fonctionnement défectueux. 
Lorsque le gel du compteur intervient malgré les 
précautions prises par le client, et sans qu’il y ait de 
sa part malveillance ou faute, le Service de l’eau 
potable supporte les frais de remplacement du 
compteur gelé.  
Le gel du compteur conservé dans un abri non 
conforme ou non fermé est imputable au client qui 
supporte alors le coût de son remplacement. 
Toute réparation et tout remplacement du compteur 
dont le plombage aurait été enlevé, qui aurait été 
démonté ou dont la détérioration serait due à une 
cause étrangère à la marche normale d’un compteur 
(incendie, introduction de corps étrangers, chocs 
extérieurs, défaut de protection contre les retours 
d’eau…) sont effectuées par le Service de l’eau 
potable aux frais du client. 
Ne sont en effet réparés ou remplacés aux frais du 
Service de l’eau potable que les compteurs ayant subi 
des détériorations indépendantes du fait du client ou 
d’une usure normale. 
Dans le cas où le client refuse de laisser faire les 
réparations jugées nécessaires au compteur, le 
Service de l’eau potable ferme le branchement. 

5.5 La dépose du compteur 
La dépose des compteurs est facturée au client selon 
les tarifs fixés aux conditions particulières. 

6 Les installations privées 

Les installations privées sont les installations de 
distribution situées après le compteur. 
6.1 Règles générales  
La conception et l’établissement des installations 
privées sont exécutés aux frais du client ou du 
propriétaire par l’installateur de son choix. 
Le client est seul responsable de tous les dommages 
causés au Service de l’eau potable ou aux tiers tant 
pour l’établissement que pour le fonctionnement de 
ces installations dont l’entretien, le renouvellement 
et la mise en conformité reste à son entière charge. 
Le Service de l’eau potable est en droit de refuser 
l’ouverture d’un branchement si les installations 
intérieures sont susceptibles de nuire au 
fonctionnement normal de la distribution d’eau. De 
manière générale, les installations intérieures ne 
doivent présenter aucun inconvénient pour le réseau 
public et doivent être conformes aux règles 
d’hygiène (sanitaire) applicables aux installations de 
distribution d’eau destinée à la consommation 
humaine. Conformément au règlement sanitaire, elles 
ne doivent pas notamment être susceptibles de 
permettre à l’occasion de phénomènes de retour 
d’eau, la pollution du réseau public d’eau potable par 
des matières résiduelles, des eaux nocives ou toute 
autre substance non désirable. . 
Si les installations privées sont susceptibles d’avoir 
des répercussions nuisibles sur la distribution 
publique ou de ne pas être conformes à la 
réglementation en vigueur, le Service de l’eau 
potable, la Direction des Affaires Sanitaires et 
Sociales ou tout autre organisme mandaté par la 
Collectivité peuvent procéder à leur contrôle. En cas 
d’urgence ou de risques pour la santé publique, ils 
peuvent intervenir d’office. 
Le Service de l’eau potable se réserve le droit 
d’imposer la modification d’une installation privée : 
notamment changer tout appareil (surpresseur, 
détendeur, robinet de puisage…) pouvant provoquer 
un coup de bélier ; à défaut, un dispositif anti-bélier 
peut être imposé. Ces modifications sont à la charge 
du client ou du propriétaire.  
Le Service de l’eau potable ne peut être tenu pour 
responsable des pollutions ou des dégradations de la 
qualité de l’eau trouvant leur origine dans l’état ou le 
fonctionnement des installations privées ; notamment 
celles résultant d’éventuels retours d’eau chaude ou 
d’eau polluée en provenance des échangeurs, ballons, 
chaufferies, surpresseurs, etc. 
6.2 Autre alimentation intérieure 
Si dans la propriété existent des canalisations 
alimentées par de l’eau ne provenant pas de la 
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distribution publique (puits, irrigation…), le client 
doit en avertir sans délai le Service de l’eau potable.  
Toute communication entre ces canalisations et la 
distribution intérieure est formellement interdite. 
Dans le cas de branchements alimentant des 
installations utilisant l’eau à des fins non 
domestiques et comportant des risques de 
contamination pour le réseau de distribution public, 
le Service de l’eau potable se réserve le droit 
d’imposer une séparation physique des réseaux 
(alimentation par surverse) ou à défaut la pose à 
l’aval immédiat du compteur d’un dispositif anti-
retour conforme à la norme en vigueur. Ces 
dispositifs sont installés et entretenus par le client 
ou le propriétaire, à leurs frais. 
6.3 Le service incendie privé 

Si le réseau le permet, le client peut installer sous 
son entière responsabilité et en accord avec la 
Direction des services d’incendie, un système 
incendie privé alimenté à partir du réseau d’eau 
potable. 
Ce réseau d’incendie privé ne doit pas être connecté 
aux réseaux à usage sanitaire ou industriel et est 
conçu de façon à éviter des retours d’eau dans le 
réseau public. 

Il est muni d’un compteur et fait l’objet d’un 
abonnement ordinaire distinct (cf. article 2). 
Il appartient au client de vérifier aussi souvent que 
nécessaire, le bon état de marche et la pression de 
l’eau de ses appareils de lutte contre l’incendie. 
 

7 Les conditions d’application et de 
modification du règlement 

7.1 Date d’application 
Le présent règlement entre en vigueur à dater de la 
prise d’effet du Contrat.  
 
7.2 Modification du règlement 
Le présent règlement peut être modifié selon la 
même procédure que celle suivie pour l’établissement 
du règlement initial. Les modifications sont portées à 
la connaissance du client. 
 

Conditions particulières I 

SURCONSOMMATION LIEE A UNE FUITE SUR LES 

INSTALLATIONS PRIVEES 

Le client peut bénéficier d’un dégrèvement sur sa 
facture d’eau en cas de consommation anormalement 
élevée provenant d’une fuite après compteur à 
l’exclusion des fuites :  
- visibles, 
- ou dues à la négligence ou faute du client 

(défaut d’entretien, de conception de 
l’installation, inaccessibilité ou non conformité 

du poste de comptage empêchant le relevé du 
compteur…). 

Dans le mois qui suit le constat de la fuite, le client 
doit en informer le Service de l’eau potable et lui 
fournir une facture permettant de dater et localiser 
la réparation de la fuite. 
Le volume facturé pour la période de relevé 
concernée sera limité à deux fois la consommation 
normale. 
Par consommation normale il faut entendre : 
- le volume moyen relevé pendant la même période 

sur les trois années précédentes, 
- à défaut, le volume moyen relevé sur une durée 

au moins égale à un an,  
- à défaut, le volume moyen calculé en utilisant les 

données disponibles sur les abonnés de la même 
catégorie. 

Le bénéfice de la présente clause sera limité à une 
fois pour une période de trois ans. 

Conditions particulières II 
INDIVIDUALISATION DES CONTRATS DE 

FOURNITURE D’EAU DANS LES IMMEUBLES 

COLLECTIFS D’HABITATION ET ENSEMBLES 

IMMOBILIERS DE LOGEMENTS. 
 
1. Le processus d’individualisation 
 
La demande d’individualisation 
Le propriétaire d’un immeuble, à savoir : 
- le propriétaire bailleur privé ou public dans le cas 

de l’unicité de la propriété de l’immeuble ; 
- la copropriété, dans le cas d’une propriété multiple 

de l’immeuble ; 
peut demander l’individualisation des contrats de 
fourniture de l’eau des occupants de l’immeuble. 
A cet effet, conformément à la législation en 
vigueur, le propriétaire qui envisage cette 
individualisation adresse pour avis par lettre 
recommandée avec accusé de réception un dossier 
technique au Service des Eaux. Ce dossier 
comprend :  
- un état descriptif des installations de 

distribution d’eau en aval du ou des compteurs 
généraux au regard des prescriptions du Code de 
la santé publique, ainsi que des prescriptions 
techniques définies par le Service des Eaux 
comme étant nécessaires pour procéder à 
l’individualisation des contrats de fourniture 
d’eau et préalablement communiquées au 
propriétaire sur sa demande, Les prescriptions 
techniques sont jointes en annexe aux présentes 
conditions particulières ; 

- si nécessaire, un projet de programme de 
travaux pour rendre les installations intérieures 
conformes à ces prescriptions. 

L’examen du dossier de demande 
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Le Service des Eaux indique au propriétaire dans un 
délai de 4 mois à compter de la date de réception de 
ce dossier : 
- l’ensemble des coûts associés : frais d’étude et 

travaux à réaliser par le Service des Eaux, frais 
d’accès au service à la date de prise d’effet de 
l’individualisation, 

- si les installations décrites dans le dossier 
technique respectent les prescriptions 
précitées,  

- et s’il y a lieu, lui précise les modifications à 
apporter au projet présenté pour respecter ces 
prescriptions ; à cet effet, le Service des Eaux 
peut effectuer une visite des installations et 
faire réaliser des analyses de la qualité de l’eau 
à partir de prélèvements au compteur général et 
sur différents points de livraison de l’immeuble. 

Tous ces coûts ainsi que l’ensemble des travaux de 
mise en conformité sont à la charge du propriétaire. 
Le Service des Eaux peut demander au propriétaire 
des informations complémentaires. La réponse du 
propriétaire déclenche à nouveau le délai de 4 mois 
mentionné ci dessus. 
Le Service des Eaux adresse au propriétaire le 
modèle de convention d’individualisation et le 
règlement de service. 
La confirmation de la demande 
Le propriétaire adresse au Services des Eaux : 
- une confirmation de sa demande 

d’individualisation des contrats de fourniture 
d’eau, 

- et le dossier technique tenant compte, le cas 
échéant, des modifications demandées par le 
Service des Eaux. 

Le propriétaire indique également les conditions 
dans lesquelles les locataires occupants ont été 
informés du projet et l’échéancier prévisionnel des 
travaux.  
Cet envoi est adressé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par tout autre 
moyen présentant des garanties équivalentes. 

L’individualisation des contrats 
Le Service des Eaux procède à l’individualisation des 
contrats de fourniture d’eau dans un délai de deux 
mois à compter de la réception de la confirmation de 
la demande, ou si des travaux sont nécessaires, à 
compter de la réception des travaux notifiée par le 
propriétaire. Toutefois le propriétaire et le Service 
des Eaux peuvent convenir d’une autre date. 
Le passage à l’individualisation est conditionné à la 
signature d’une convention d’individualisation entre le 
propriétaire et le Service des Eaux. Celle-ci précise 
les conditions particulières à l’immeuble pour la mise 
en place de l’individualisation et notamment les 
conditions de reprise ou pose des compteurs. Le 
modèle de convention d’individualisation est joint en 
annexe aux présentes conditions particulières. 

L’individualisation prend effet à la date mentionnée 
dans la convention d’individualisation. 
2. Responsabilité relative aux installations 

intérieures 
Les installations intérieures de l’immeuble désignent 
l’ensemble des équipements : bassin de stockage, 
station de surpression, colonnes montantes, 
canalisations de desserte de chaque logement ou 
point d’utilisation de l’eau, canalisations et locaux 
desservis à l’intérieur de l’immeuble, clapets anti-
retour sur les compteurs individuels et sur le 
compteur général, etc… 
Les installations intérieures commencent 
immédiatement à l’aval du compteur général 
d’immeuble. Elles s’arrêtent aux dispositifs de 
comptage individuels équipant les points de livraison. 
Le propriétaire en assure la garde, la surveillance et 
l’entretien.  
Il reste en particulier responsable : 
- du bon entretien des robinets d’arrêt avant 

compteur et des interventions pour fuite sur les 
installations intérieures, 

- des manques d’eau ou de pression, 
- des dégradations de la qualité de l’eau au robinet 

du consommateur qui trouveraient leur origine 
dans les caractéristiques des installations 
intérieures de l’immeuble, ou dans leur mauvais 
entretien. 

Les obligations du Service des Eaux en ce qui 
concerne la pression, le débit distribuée s’apprécient 
au compteur général de l’immeuble.  
3. Caractéristiques et accessibilité des 

compteurs individuels 
Les compteurs individuels permettant la mesure des 
consommations d’eau des logements ou locaux de 
l’immeuble seront obligatoirement du type agréé par 
le Service des Eaux.  
Ces compteurs seront placés à l’extérieur des 
logements et locaux desservis, sauf lorsque les 
conditions particulières de l’immeuble ne le 
permettent pas. Lorsque ces compteurs ne pourront 
être installés de manière accessible aux agents du 
Service des Eaux et notamment lorsqu’ils se 
trouveront à l’intérieur des logements, ils seront 
impérativement équipés de systèmes de télérelève 
agréés par le Service des Eaux. 
Ces systèmes qui permettent d’effectuer le relevé à 
distance n’exonèrent en aucun cas l’abonné de 
l’obligation de permette au Service des Eaux 
d’accéder au compteur an pour son entretien. 
L’achat et la pose du système de télérelève sont à la 
charge du propriétaire. L’entretien et le 
renouvellement sont assurés par le Service de l’eau 
potable. 
4. Gestion du parc de compteurs de l’immeuble 
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Les compteurs individuels de l’immeuble sont 
intégrés au parc des compteurs de la Collectivité. Ils 
appartiennent au Service des Eaux. 
Lorsqu’il n’existe pas de compteurs individuels 
préalablement à l’individualisation des contrats de 
fourniture d’eau, ou bien lorsque ceux qui existent 
sont d’un modèle non agréé par le Service des Eaux, 
les compteurs sont fournis et installés par le Service 
des Eaux aux frais du propriétaire, après que ce 
dernier ait effectué les travaux préalables 
d’adaptation des installations visés à l’article1.  
Lorsque les compteurs individuels en place sont d’un 
modèle agréé par la Collectivité, ils pourront être 
repris par le Service des Eaux à des conditions 
économiques dépendant de leurs caractéristiques, de 
leur âge et de leur état.  
Un contrôle statistique de fonctionnement des 
compteurs de l’immeuble, effectué aux frais du 
propriétaire dans les conditions prévues par les 
« prescriptions techniques générales nécessaires à 
l’individualisation des contrats de fourniture d’eau » 
permettra de caractériser leur état. 
S’il apparaît après réalisation du contrôle statistique 
que plus de 5 % des compteurs ne respectent plus les 
conditions de fonctionnement réglementaires des 
compteurs en service, ou en cas de désaccord entre 
le propriétaire et le Service des Eaux sur les 
conditions de la reprise du parc, le propriétaire 
démontera les compteurs existants, à ses frais. Le 
Service des Eaux fournira alors les nouveaux 
compteurs du Service qu’il installera aux frais du 
propriétaire. 
5. Mesure et facturation des consommations 

particulières 
Consommations communes 
Les consommations communes de l’immeuble sont 
systématiquement mesurées par des compteurs 
spécifiques : arrosage, lavage, partie communes…  

Consommation générale 
L’ensemble des consommations de l’immeuble fait 
obligatoirement et dans tous les cas l’objet d’une 

mesure par un compteur général situé à l’entrée de 
l’immeuble. 

Facturation de ces consommations 
Le propriétaire est redevable : 
 des consommations communes relevées sur les 

compteurs spécifiques, 
 de la consommation enregistrée au compteur 

général après déduction des consommations 
relevées ou estimées sur les compteurs 
individuels et spécifiques, 

 des abonnements correspondants. 
6. Gestion des contrats de fourniture d’eau et 

facturation des consommations d’eau des 
logements 

A compter de la date d’individualisation des contrats 
de fourniture d’eau, chaque occupant devient un 
abonné du Service de l’eau potable. Le propriétaire 
qui souscrit un abonnement pour le compteur général 
et les compteurs spécifiques est également un 
abonné du service de l’eau potable. 
Le présent règlement leur est applicable dans toutes 
ses dispositions (conditions générales et 
particulières).  
7. Dispositif de fermeture 
Lors des travaux préalables de mise en conformité 
des installations de l’immeuble, chaque logement aura 
été équipé, aux frais du propriétaire, d’un dispositif 
de fermeture de l’alimentation en eau accessible au 
Service des Eaux, permettant notamment au Service 
des Eaux de mettre hors d’eau, y compris en 
l’absence de l’occupant, les installations intérieures 
du logement. 
Les coûts d’installation et d’entretien  de ces 
équipements sont à la charge du propriétaire 
8. Relevé contradictoire 
Lors de l’individualisation des contrats, et après 
réalisation des travaux de mise en conformité, le 
Service des Eaux effectuera un relevé 
contradictoire de la totalité des compteurs en 
présence du propriétaire. Ce relevé précisera les 
compteurs pour lequel l’index a dû être estimé. 
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